
la tournée facultaire.  Au cours de 

ces soirées d’information, vos élus 

vous entretiendront sur des sujets 

d’information comme le fonction-

nement de la convention collective.  

Ces soirées seront aussi une bonne 

opportunité pour vous de vous 

exprimer sur votre convention 

collective, sur son application et 

sur les pratiques ayant trait aux 

auxiliaires dans vos unités respec-

tives, sur des problèmes que vous 

rencontrez et pour lesquels vous 

avez des questions ou des avenues 

de solutions à soumettre. 

 

En conclusion, vous êtes actuelle-

ment témoins, membres du SARE, 

de l’implantation d’une section 

locale dans un milieu de travail où 

l’on n’aurait jamais cru que le 

syndicalisme puisse s’implanter.  

Aujourd’hui, vous avez la chance 

de participer à la définition des 

pratiques de votre syndicat afin de 

répondre aux problèmes que vous 

vivez dans vos milieux de travail.  

Nous vous invitons chaleureuse-

ment à le faire. 

Nina Laflamme 

 

Le syndicalisme dans les milieux 

de travail ne fait pas l’unanimité et 

plusieurs remettent en cause la 

pertinence de cette institution.  

Dans le cas des auxiliaires, la ques-

tion d’être ou non syndiqué-es fut 

adressée par nos collègues au cours 

de l’année 2006.  Pour leur part, 

2007 et 2008 ont été dédiées à la 

négociation d’une première 

convention et à l’élaboration de la 

section locale.  La prochaine ques-

tion est de savoir quel type de 

syndicalisme le SARE mettra en 

pratique dans les prochaines an-

nées. 

 

Tel qu’annoncé lors de l’assemblée 

générale annuelle le 12 novembre 

dernier, le SARE compte recourir à 

ses membres plutôt qu’à des prati-

ques traditionnelles afin de régler 

plusieurs problèmes qui surgiront 

dans les milieux de travail.  Cela 

nous semble nécessaire dans un 

contexte où les pratiques syndica-

les traditionnelles ne nous permet-

tent pas toujours d’adresser les 

problèmes que les auxiliaires ren-

contrent. 

 

Il s’agit donc de conserver les 

concepts généraux pour lesquels le 

syndicalisme s’est historiquement 

montré pertinent, comme la possi-

bilité d’obtenir la reconnaissance 

du travail des auxiliaires au succès 

de l’établissement d’enseignement, 

ou de meilleures conditions de 

réalisation du travail, tout en re-

cherchant de nouvelles pratiques 

qui permettent d’atteindre ces 

objectifs. 

 

Nous n’avons pas la prétention de 

connaître ou pouvoir inventer 

l’éventail de ces nouvelles prati-

ques.  Nous sommes cependant 

convaincus que les membres qui 

vivent au quotidien avec des diffi-

cultés liées à leur travail peuvent 

avoir déjà pensé ou développé des 

idées porteuses de solutions en ce 

sens.  C’est entre autres pour cette 

raison que la connexion aux mem-

bres nous semble si importante. 

 

Plusieurs pistes d’action nous 

amènent à nous rapprocher des 

membres cet hiver, comme celle de 

Mathieu Dupuis 

Le SARE s’apprête à faire une 

tournée dans toutes les facultés du 

campus. Pour mieux connaître 

votre réalité et vous informer de la 

mission du SARE, les membres de 

l’exécutif ont pris l’initiative de 

venir rencontrer les auxiliaires 

dans leurs milieux de travail res-

pectifs. Voici les dates par faculté: 

- Droit: 11 mars, DKN-0231, 

11:30-12:30 

- Sciences et Génie: 12 mars, 

Vachon-2820 18:30-19:30 

- Lettres et Sciences Sociales: 18 

mars, DKN-0231, 11:30-12:30 

- Administration: 19 mars, P-

Prince-3215, 18:30-19:30 

- Médecine, Médecine Dentaire, 

Pharmacie et Sciences Infirmiè-

res: 25 mars, Vandry-0316, 11:30-

12:30 

- Foresterie et Géomatique: 26 

mars, Abitibi-Price-1160, 18:30-

19:30 

- Sciences de l’Éducation: 1 avril, 

FAS-082, 12:30-19:30 

- Musique, Théologie et Philoso-

phie: 2 avril, FAS-082, 11:30-

12:30 

- Sciences de l’Agriculture et de 

l’Alimentation: 7 avril, Comtois-

2102, 11:30-12:30 

- Aménagement, Architecture et 

Arts visuels: 8 avril, Fabrique-

3310, 11:30-12:30 
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Au Québec, peu avant 

le déclenchement des 

élections provinciales à 

lôautomne 2008, la mi-

nistre de lô®ducation 

Michelle Courchesne a 

déposé un double projet 

de loi visant une réfor-

me de la gouvernance 

des cégeps et des uni-

versités.  

RECHERCHÉ: SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

LES GOUVERNEMENTS ë LõASSAUT DE LõAUTONOMIE UNIVERSITAIRE 

Maude Benoit 

 

La crise manufacturière qui 

touche bon nombre de pays 

occidentaux pousse de plus en 

plus les gouvernements à pré-

coniser la mise en œuvre d’une 

économie du savoir fondée sur 

une main-d’œuvre éduquée et 

créatrice. Ce qui pouvait augu-

rer comme une heureuse nou-

velle laisse maintenant présa-

ger de biens mauvais jours à 

venir pour les universités du 

pays. 

 

Vagues de réformes minant 

l’autonomie des Universités 

 

Au Canada, le Parti conserva-

teur s’ingère littéralement dans 

les orientations de l’enseigne-

ment et de la recherche univer-

sitaires. En effet, les bourses 

d’études supérieures du 

Conseil de recherche en scien-

ces humaines du Canada 

(CRSHC) cibleront dorénavant 

«les diplômes reliés aux affai-

res», une décision saugrenue 

qui vise à «créer un avantage 

entrepreneurial canadien» à 

l’échelle mondiale. À cette 

intervention fédérale dans un 

champ de compétence exclusi-

vement provincial par l’entre-

mise d’organismes subvention-

naires s’ajoute l’ingérence 

politique et idéologique d’un 

gouvernement insensible aux 

savoirs non-directement liés au 

marché du travail. 

 

Au Québec, peu avant le dé-

clenchement des élections 

provinciales à l’automne 2008, 

la ministre de l’éducation Mi-

chelle Courchesne a déposé un 

double projet de loi visant une 

réforme de la gouvernance des 

cégeps et des universités. Pre-

nant prétexte du fiasco finan-

cier de l’UQAM et s’inspirant 

d’un rapport produit par l’Insti-

tut sur la gouvernance d’orga-

nisations privées et publiques 

(IGOPP) en septembre 2007, la 

ministre propose d’appliquer 

les principes du New Public 

Management de l’entreprise 

privée à la gestion des établis-

sements d’éducation postse-

condaire. Bien que plusieurs 

reconnaissent le manque de 

transparence qui sévit dans la 

gouvernance des universités, 

l’atteinte aux principes fonda-

mentaux d’autonomie et de 

collégialité a provoqué une 

levée des boucliers. Mainte-

nant que le gouvernement libé-

ral est majoritaire, on peut 

s’attendre au cours de la ses-

sion parlementaire du prin-

temps au dépôt d’un projet de 

loi épuré des concessions né-

cessaires dans un cadre minori-

taire. 

 

En France, une journée natio-

nale de protestation a eu lieu le 

19 février 2009 en vue de 

contester la réforme en cours 

de la recherche et des universi-

tés. Les changements visent 

entre autres à octroyer aux 

présidents d’université 

(équivalent des recteurs québé-

cois) le choix de l’embauche 

des chercheurs, plutôt que la 

sélection soit effectuée par des 

comités composés des pairs et 

des spécialistes du domaine de 

recherche. En plus de cette 

concentration du pouvoir reje-

tant le principe de collégialité, 

les chercheurs seraient doréna-

vant évalués tous les quatre 

ans.  

 

Cette dernière mesure s’inspi-

rerait du modèle britannique 

mis en place par Margaret 

Thatcher, où les départements 

universitaires doivent présenter 

à tous les cinq ans des rapports 

sur leurs activités de recherche, 

fondés essentiellement sur le 

nombre de publications et les 

revenus tirés de la recherche. 

Cet accent mis sur les retom-

bées économiques de la recher-

che a de nombreux effets per-

vers : dénigrement de l’ensei-

gnement au profit de la recher-

che, marginalisation des scien-

ces sociales, des arts et des 

lettres et déclin du français 

comme langue scientifique. 

(SUITE EN PAGE 3) 

L’exécutif du SARE est donc à 

la recherche de candidats pour 

pourvoir à cette vacance. Outre 

les tâches administratives re-

liées au poste, ce poste offre de 

nombreuses possibilités dans 

les différents comités et tra-

vaux que le SARE  et son équi-

pe réalisent et réaliseront dans 

l’avenir. 

Mathieu Dupuis 

Tout récemment, Éric Duguay, 

membre actif du SARE depuis 

ses débuts, a démissionné de 

son poste de Secrétaire Géné-

ral. Tout l’exécutif tient à le 

remercier de son apport majeur 

au SARE et lui souhaite bonne 

chance dans ses futurs projets.  

Bref, si l’implication syndicale 

vous intéresse et que vous 

croyez pouvoir aider votre 

syndicat et ses membres, n’hé-

sitez pas à communiquer avec 

l e  S A R E  a u :                        

sare@sare.ulaval.ca. À noter 

que certaines compensations 

financières sont liées au poste à 

pourvoir. 
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L’économie du savoir et la margi-

nalisation des sciences sociales, 

des arts et des lettres  

 

La crise économique actuelle 

contribue à donner un nouveau 

souffle aux discours prônant la 

marchandisation du savoir et la 

subordination des universités au 

marché du travail. Les premières 

victimes de cette idéologie sont 

évidemment les disciplines des 

sciences sociales, des arts et des 

lettres, qui connaissent déjà depuis 

longtemps des années de vaches 

maigres, tant pour ce qui est des 

investissements en infrastructures 

que pour les ressources allouées à la 

recherche et l’enseignement. Pour-

tant, bon an mal an, ce sont habi-

tuellement ces facultés qui comp-

tent le plus grand nombre d’étu-

diants, qui paient autant de droits de 

scolarité que leurs collègues étu-

diants des autres départements. En 

ce sens, les coupures drastiques que 

provoquera le budget conservateur 

sur le revenu des étudiants des cy-

cles supérieurs de ces facultés en-

traîneront inévitablement une baisse 

des inscriptions aux études gra-

duées. 

 

Étrangement, la promotion active 

de la soumission de l’éducation aux 

lois du marché n’est pas actuelle-

ment menée par les entreprises 

privées, mais bien par les autorités 

publiques. En regard de cette démission 

de nos gouvernements à défendre l’in-

tégrité des universités, qui veillera au 

grain? 

 

Une vigilance de tous les instants est 

nécessaire 

 

Les pressions en œuvre sur les universi-

tés sont majeures et sans relâche. Dans 

un contexte de sous-financement chro-

nique, il semble probable que les admi-

nistrations universitaires prendront des 

décisions de plus en plus motivées par 

des impératifs économiques. Il revient 

donc aux étudiant-e-s et employé-e-s 

des établissements d’éducation supé-

rieure de défendre et de promouvoir 

une vision plus juste du rôle des univer-

sités dans la société québécoise. 

 

Le Syndicat des auxiliaires de recher-

che et d’enseignement de l’Université 

Laval s’engage auprès de ses membres 

à être vigilant sur les nombreux enjeux 

à venir et qui nous concernent tous. En 

ce sens, un Info-SARE spécial ainsi 

qu’une Assemblée générale spéciale se 

tiendront suite à la rentrée parlementai-

re québécoise au mois de mars afin de 

discuter et d’approfondir ensemble le 

dossier de la gouvernance universitaire. 

 

Plusieurs de nos membres demeureront 

liés au milieu universitaire, en tant que 

professeurs, professionnels de recher-

che, chargés de cours, administrateurs, 

etc. Notre rôle en tant que syndicat 

ne se limite pas seulement à l’amé-

lioration des conditions de travail 

des auxiliaires, mais également en 

la promotion d’une éducation supé-

rieure accessible, de qualité et indé-

pendante d’esprit. 

 

418-380-5890 
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